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En entre vue édi to riale, la semaine der nière, le maire Bruno Mar chand a con�rmé sa can di da -
ture en 2025. Parmi les élé ments qui dis tinguent son équipe, il a cité la capa cité d’écoute, sauf
qu’il reste encore beau coup de tra vail à faire.
En �n de semaine, les porte-parole des Socié tés de déve lop pe ment com mer cial (SDC)
Maguire et Mont calm ont a�rmé qu’il était temps pour la Ville de s’asseoir avec les SDC pour
trou ver des solu tions.
La Ville avait fait le choix de lais ser durant des jours des amas de neige après avoir gratté. Cela
a occa sionné des pro blèmes de sta tion ne ment et de nom breuses annu la tions dans les res tau -
rants.
On a ques tionné le manque de volonté de la Ville, qui s’est défen due d’avoir « laissé tom ber
les artères com mer ciales », comme le lui a repro ché Claude Vil le neuve, chef de l’oppo si tion.
Il en res sort que, même si elle doit aussi com po ser avec un règle ment, la Ville n’a pas su�  -
sam ment com mu ni qué avec les SDC en amont. Le maire et son équipe auraient pu être davan -
tage à l’écoute.
FOYERS D’AMBIANCE
Puis la Ville a annoncé, en pleine période de bud get en �n d’année, qu’elle inter di sait car ré -
ment l’ins tal la tion de foyers d’ambiance dès le 1er jan vier 2024. Leur uti li sa tion sera aussi
inter dite à par tir de 2030.
L’objec tif, qui est de pré ser ver la qua lité de l’air, est certes plus que louable. Mais com ment
expli quer que la Ville n’ait pas pris la peine de s’asseoir avec les fabri cants de ces poêles pour
dis cu ter des dis po si tions ?
La der nière refonte du règle ment, qui épar gnait les foyers d’ambiance, remon tait à 2021, sous
l’ancienne admi nis tra tion. L’indus trie avait alors été consul tée, comme l’a sou li gné Pierre
Pou lin, direc teur géné ral des Foyers Don-bar, fabri cant et ins tal la teur de ces foyers depuis 43
ans, à Qué bec.
Ce der nier demande du temps pour s’adap ter et se dit convaincu de trou ver des solu tions non
pol luantes.
Sauf que les fabri cants, comme tout le monde, ont appris la nou velle sur les médias sociaux.
Les jour na listes ont quant à eux eu droit à une confé rence de presse où l’infor ma tion était loin
d’être claire.
Ima gi nez les citoyens, qui ne par viennent même pas à savoir si leur foyer est visé ou non...
En termes de com mu ni ca tion et d’écoute, il y a place à amé lio ra tion, c’est le moins qu’on
puisse dire.
CONSULTATIONS SUR LE TRAMWAY
Cer tains diront aussi que M. Mar chand n’a pas écouté la popu la tion, de moins en moins
encline à appuyer le pro jet de tram way.
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S’il a échoué à faire aug men ter les appuis, le maire est tou te fois arrivé alors que la popu la tion
avait déjà été lar ge ment consul tée sur le tram way. Et mal gré cela, il ne s’en est pas contenté. Il
a ins tauré à son tour de nom breuses consul ta tions sur le pro jet.
Consul ter, pour les élus, ne signi �e tou te fois pas de faire du sur place chaque fois que des
citoyens rejettent un pro jet.
S’il fal lait pen ser ainsi par rap port à l’amé na ge ment de ser vices comme le trans port en com -
mun, les villes ne réa li se raient plus rien. C’est d’autant plus vrai à Qué bec, où on part tel le -
ment de loin en la matière.
BANLIEUES NÉGLIGÉES
En�n, de manière géné rale, le maire et son équipe doivent aussi se rap pe ler que Qué bec,
depuis les fusions, com prend éga le ment les ter ri toires des anciennes villes de ban lieues, où
bien des gens ont l’impres sion d’avoir été oubliés par l’admi nis tra tion actuelle.
En se foca li sant sur les solu tions de mobi lité pour pié tons et vélos, qui concernent beau coup
plus les citoyens du centre-ville, Bruno Mar chand ne s’adresse que rare ment aux ban lieues,
quoi qu’il en dise.
Or, tout maire de Qué bec doit être ras sem bleur pour les citoyens de l’ensemble de la ville. Ces
der niers sont d’autant plus déchi rés quand viennent sur le tapis les ques tions de mobi lité
durable. Bruno Mar chand aurait avan tage à s’en sou ve nir.
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Les syn di cats d’ensei gnants de Laval et de Lanau dière ont rejeté l’entente de prin cipe à plus
de 60%, tan dis que les pro fes seurs de Mont réal atten daient tou jours de pas ser au vote, tard
hier soir.

« Le mes sage qu’ont envoyé nos membres est clair », indique Mathieu Les sard, pré sident du
Syn di cat de l’ensei gne ment de Lanau dière (SEL-CSQ), qui repré sente les pro fes seurs du
Centre de ser vices sco laire des Samares.
Seule une mino rité (38 %) des membres de ce syn di cat fai sant par tie du Front com mun ont
voté hier soir en faveur de la por tion de l’entente trai tant des condi tions de tra vail.
« Ce qu’ils nous ont dit, c’est qu’il y a des pas dans la bonne direc tion, mais mal heu reu se -
ment, c’est insu�  sant pour atti rer du monde, mais sur tout de me gar der “moi” », illustre M.
Les sard.
ÇA S’ANNONCE SERRÉ
Même constat du côté du Syn di cat de l’ensei gne ment de la région de Laval et ses 6500
membres qui ont voté à plus de 68 % contre l’entente de prin cipe hier.
Ceux-ci font par tie de la Fédé ra tion auto nome de l’ensei gne ment (FAE).
Pen dant ce temps, le vote s’annonçait serré du côté des ensei gnants du Centre de ser vices
sco laire de Mont réal (CSSDM), le plus gros au Qué bec et dont le résul tat n’était tou jours pas
connu au moment de mettre sous presse.
« Je fais par tie des indé cis », avoue Michèle Hen ri chon, ensei gnante au pri maire.
Elle ne croit plus que le gou ver ne ment o�rira davan tage que ce qui est déjà sur la table. Mais,
pour elle, voter contre l’entente serait son seul moyen d’expri mer son indi gna tion devant
cer taines clauses, par ti cu liè re ment celles qui touchent la com po si tion de la classe.
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Elle fait par tie des 9500 membres de l’alliance des pro fes seures et pro fes seurs de Mont réal. Le
vote de ce syn di cat pèsera lourd dans le pro ces sus d’enté ri ne ment de l’entente par les
membres de la FAE, qui sort d’une grève géné rale illi mi tée de près d’un mois. Mer credi, les
ensei gnants du CSS de la Pointe-de-l’île ont approuvé l’entente, à rai son d’un maigre 58,5 %.
PAR LA PEAU DES FESSES
Du côté des syn di cats a� liés à la Fédé ra tion des syn di cats de l’ensei gne ment (FSE), qui fait
par tie du Front com mun, les membres pro cèdent à deux votes di� é rents : un sur la par tie
inter sec to rielle de l’entente (retraite, salaires, droits paren taux) et un autre sur la par tie sec -
to rielle (condi tions de tra vail, com po si tion de la classe).
En Estrie (SEE-CSQ), l’o�re sec to rielle a été accep tée par la peau des fesses (50,5 %), selon les
résul tats di� u sés hier.
« Les membres ont senti qu’ils n’avaient pas été écou tés par ce gou ver ne ment-là », explique
Richard Ber ge vin, pré sident du Syn di cat de l’ensei gne ment de l’estrie (SEE-CSQ).
Sans sur prise, c’est l’élé ment de la com po si tion de la classe qui a été le plus sou vent men -
tionné par ceux qui ont pris la parole lors de l’assem blée de mer credi soir.
Au contraire, la par tie inter sec to rielle, qui porte sur le salaire, semble satis fai sante
puisqu’elle a été accep tée à plus de 88 %.
Pour que l’o�re sala riale s’applique, il faut tou te fois que l’o�re sec to rielle soit elle aussi
enté ri née, explique M. Ber ge vin.
En Mon té ré gie, l’entente a été accueillie tiè de ment par les membres du Syn di cat de l’ensei -
gne ment de la région de Vau dreuil (SERV-CSQ). Ils ont approuvé à 64 % l’o�re sec to rielle sur
les condi tions de tra vail et à 87 % l’o�re por tant sur les salaires.


